Abonnement et changements comptables (DCG UE10)		
[image: ]Centre de ressources comptabilité finance
Lycée MARIE CURIE
Avenue du 8 mai 1945 - BP 348 - 38435 ECHIROLLES cedex

site web : http://crcf.ac-grenoble.fr/


L’abonnement des charges et des produits

EXERCICE D’APPLICATION

EXERCICE : Abonnement des charges et des produits

La société DCG est spécialisée dans les travaux de nettoyage de locaux professionnels. L’entreprise démarre son activité et le gérant souhaite suivre de façon très précise les performances économiques et financières pour l’exercice N. Ouvert le 01/04/N, le premier exercice comptable sera clos fin décembre pour plus de commodités.

L’entreprise a décroché trois contrats au cours de l’exercice :

· Contrat 1 : Un contrat portant sur le nettoyage des locaux du conseil régional (client A) a été conclu le 01/08/N et renouvelé le 01/11/N. Ce contrat prévoit un prix de 3 000 € HT par trimestre, payé d’avance.

· Contrat 2 : Un contrat de 3 mois a été signé et facturé le 28/08/N avec le client B et prend effet pour les prestations le 01/09/N. Le contrat prévoit un prix de 4 500 € HT par trimestre, payé en début de période et revalorisé de 5% au début de chaque trimestre, le second contrat étant signé le 01/12/N.

· Contrat 3 : Ce dernier contrat a été difficilement négocié avec une entreprise importante. Le client a signé début novembre un contrat de 5 ans avec l’entreprise DCG pour des prestations annuelles de 120 000 € HT à compter du 01/11/N. Ce client C a payé la première année le 10/11/N sur la base d’une facture unique établie pour les 5 ans à la même date.

Le gérant vous indique :

· Que l’entreprise a commencé à louer un véhicule utilitaire à compter du 01/09/N pour 2 000 € HT par mois. Le contrat de location stipule que les loyers sont versés d’avance chaque trimestre mais qu’une remise de 100 € par mois sera consentie au début de chaque nouveau trimestre à partir du 01/12/N (facturation trimestrielle).

· Que l’entreprise a souscrit un emprunt auprès de sa banque pour financer le début de l’activité (01/04/N). l’emprunt de 100 000 € fait l’objet de remboursements par semestrialités constantes au taux de 5% l’an (taux proportionnel) sur 5 ans, la première échéance étant fixée au 01/10/N.

· Que les charges relatives aux consommables (produits de nettoyage…) devraient approximativement se monter à 600 € HT par mois. Le gérant a basé ce calcul sur les statistiques établies sur le premier mois de l’activité sur le contrat 1. Il pense que ce montant est proportionnel au nombre de contrats par simplification mais avoue qu’une marge d’erreur conséquente peut exister.

Autres informations :

La société dispose de plusieurs immobilisations, dont le local commercial.

Un litige avec un salarié a éclaté en décembre N, le salarié conteste sa rémunération depuis avril N et a assigné l’entreprise devant le conseil des Prud’hommes.

Pour suivre sereinement les performances de l’entreprise, le gérant souhaite procéder à un abonnement mensuel des charges et des produits pour ce premier exercice comptable.

Questions :

1) Rappelez en quoi consiste la méthode de l’abonnement des charges et des produits.

2) Présentez toutes les écritures (classées par évènement) relatives à l’abonnement jusqu’au 31/12/N.

3) La clôture au 31/12/N nécessite-t-elle d’autres travaux comptables ?

Les changements comptables

EXERCICES D’APPLICATION

La société DCG connaît de grands changements pour son exercice N. Beaucoup d’éléments de sa comptabilité sont remis à plat à la suite du changement dans la direction du service comptable.

Plusieurs évènements vous sont relatés et nécessitent sans doute des explications en vue d’introduire la société en bourse courant N+1. Le taux d’IS unique retenu est de 33,1/3%.

Questions :


1) Rappelez la logique du principe de permanence des méthodes.

2) Traitez chaque exercice en justifiant vos traitements (trouvez un titre à chaque exercice).


EXERCICE 1 : Les changements de méthodes comptables


La cotation en bourse prévue pour N+1 sera suivie de mouvements de capital destinés à faire partie d’un groupe international. L’entreprise DCG deviendra une filiale dont la comptabilité devra répondre aux standards du groupe. À ce niveau, l’entreprise avait jusqu’en N-1 utilisé la méthode PEPS pour valoriser ses stocks de matières premières. La méthode du CMUP sera appliquée à compter de la clôture N pour se rapprocher de l’évaluation commune du groupe.

Les valeurs des stocks au 01/01/N sont de 100 000 € (PEPS) et 120 000 € (CMUP).

Les valeurs des stocks au 31/12/N sont de 130 000 € (PEPS) et 170 000 € (CMUP).



Reprenez l’exemple mais les valorisations (CMUP) sont de 85 000 € (01/01/N) et 110 000 € au 31/12/N.

Citez d’autres exemples de choix de méthodes comptables non liés à des méthodes préférentielles.

Citez quelques méthodes préférentielles.


L’entreprise a également décidé d’inscrire en comptabilité les engagements de retraite plutôt que de les renseigner simplement en annexe. Les engagements retraite : 150 000 € au 31/12/N-1 et 180 000 € au 31/12/N.



La société DCG a signé un contrat long terme en N-1. Elle a décidé d’utiliser la méthode de l’avancement à compter de la clôture N alors qu’elle avait utilisé la méthode de l’achèvement à la clôture N-1.

Dépenses engagées et acceptées en N-1 = 50 000 € HT

Dépenses engagées et acceptées en N = 120 000 € HT

Futures dépenses à ajouter = 30 000 € HT.

Prix de vente fixé au contrat = 340 000 € HT.



Enfin, 10 000 € de frais de premier établissement (frais d’annonce) ont été enregistrés à l’actif et amortis sur 5 ans sans prorata temporis depuis N-2. L’entreprise a décidé d’opter pour la méthode préférentielle d’inscription en charges au cours de l’exercice N.



EXERCICE 2 : Les changements d’estimations


La société DCG vous demande si vous pensez que le règlement du CRC[footnoteRef:1] concernant les immobilisations (et leurs amortissements) ont des chances d’entraîner des changements d’estimations plus fréquents. [1:  Remplacé par l’ANC en janvier 2009.] 




EXERCICE 3 : Les options fiscales


L’entreprise a décidé depuis début N d’appliquer l’amortissement dégressif sur les acquisitions d’immobilisations et l’amortissement exceptionnel dès lors que l’investissement y donne droit. L’entreprise a investi dans un matériel destiné à économiser l’énergie éligible à l’amortissement accéléré par hypothèse. L’amortissement économique correspond au mode linéaire sur 8 ans compte tenu de la difficulté à estimer la consommation des avantages économiques (Coût d’acquisition = 80 000 € / acquisition et mise en service le 01/04/N).




L’entreprise voit fréquemment les prix des matières premières utilisées pour sa production augmenter. Depuis ses débuts, la société comptabilise des provisions pour hausse de prix et suit les recommandations fiscales en la matière. Pour l’année N, l’entreprise a décidé de ne pas constituer de PHP alors qu’elle y avait droit, et de reprendre par anticipation le cumul des PHP depuis N-6 (120 000 € dont 10 000 € dotés en N-6 et 15 000 € en N-1).




EXERCICE 4 : Les corrections d’erreurs


La société DCG a enregistré à l’actif des frais de développement au 01/07/N-1 pour 60 000 € HT. L’entreprise s’aperçoit à la clôture N que les conditions d’activation d’une partie de ces frais n’étaient pas réunies (frais de recherche immobilisés = 24 000 € HT). Ces frais de développement ont commencé à être amortis sur 5 ans selon le mode linéaire.




L’entreprise s’aperçoit également qu’une dotation aux amortissements correspondant à l’exercice N-1 sur un matériel industriel a été oubliée (amortissement économique = 4 000 € / dotation dérogatoire = 2 000 €). Pour l’exercice N, une dotation économique de 6 000 € et une reprise d’amortissements dérogatoires de 500 € doit être enregistrée.
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